
OFFICIEL DE LA REPUBLIQIJE DU SENEGALSENEGAL http:,//www I .adie.sn'J o/imprimer.php3 ? id-article=70 50

JOURNAL OFFICIEL DU SENEGAL

lmprimer

Décret no [-$ - 2008-696 du 30 juin 2008

Décret n" [ $ - 2008-696 du 30 juin 2oOB portant création d'une commission de contrôle des

véhicules administratifs (CCVA).

RAPPORT DE PRESENTATION

factuelle Commission de Contôle des Véhicules administratifs est créée par l'arrêté présidentiel

n" 6570 du 2B août 1996, dont les dispositions sont largement inspirées par:

. le décret no 80-780 du 28 juillet 1980, réglementant l'attribution et I'utilisation des véhicules
administratifu et frxant les conditions dans lesquelles des indemnités compensatrices æuvent
être allouées à ceftains utilisateurs de véhicules ærsonnels pour les besoins du service, modifié
par le décret no 84-742 du 27 )uillet 1984' ;

o l'instruction présidentielle n' 19 du 16 juillet 1984, poftant application du décret n" 80-780 du 28
juillet 1980.

Compte tenu de l'évolution du contexte économique et de l?nvironnement institutionnel, les textes

régissant l'acquisition, l'attribution et l'utilisation des véhjcules administratifs ont été sensiblement
modifiés.

C'est la raison pour laquelle il est apparu nécessaire d'adapter l'organisation et les missions de la
Commission à la nowelle réglementation.

Ainsi, il a été retenu de créer la Commission par un décret prenant en compte les innovations

aDDoftées:

. le rattachement de la Commission à la Primature;

. l'élargissement de son champ d'interverttion aux collectivités locales, agences publiques et
autorités administratives indépendantes ;

o l'élargissement de la liste des commissaires à la Direction 9énérale des Impôts et Domaines,

compétente en matière de réforme des véhicules administratifs ;
. la mise à la disposition de la Commission d'une administration légère composée d'un secrétaire

permanent, d'un secrétaire et d'un agent de service;
. la frxation, par décret, des indemnités des membres de la CCVA et de son administration

supportées par le Fords d'intervention de l'lnspection generale d'Etat.

Telle est l'économie du présent proiet de décret.

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;

vuledécretn" [,8- 2007-826 du 19juin2007 portant nomination du Premier l4inistre ;

vu le décret n" t S . 20û8-629 du 9 juin 2008 fixant la composition du Gouvernement ;

Vu le décret no [ &- 2ssa-695 du 30 iuin 2008 règlementant l'acquisition, l'attribution et

l'utilisation des véhicules administratifs et frxant les conditions dans lesquelles des indemnités

compensatrices pewent être allouées à certains utilisateurs de véhicules personnels pour les besoins

du service ;

Vu l'arrêté n'657OiPR du 28 août 1996 portant création d'une commission de contrôle des véhicules

administratifs,

Décrète;

Article premier. - Il est créé, au niveau de Ia Primature (Secrétariat général du Gowernement), une

Commission de Contrôle des Véhicules administratifs chargée d'assister le Premier N4inistre dans sa

mission de contrôte du respect de la réglementation retative à l'acquisition, à l'attribution et à

l'utilisation des véhicules administratifs de l'Etat, des collectivités locales, des établissements publics

et des autres organismes publics, notamment les agences et les autorités administratives
indéDendantes.

Àrt. 2. - La commission est composée comme suit :

Président I un inspecteur général d'Etat;

Membres :

. un représentant de la Primature ,

. un représentant du I'4inistère des Forces armées (Gendarmerie) ;

. un représentant du lYinistère de llntérieur (sécurité publique) ;
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. quatre représentants du Minlstère chargé des Finances (lvlatériel et transit administratif, Agerrce

judiciaire de I'Etat, Douanes, Domaines) ;
. un représentant du lvtinistère chargé des Transpotts terrestres (Transports terrestres).

Les membres de la commission et leurs suppléants sont des fondionnaires de la hiérarchie A lls sont

désignés par )es ministres concerÉs et nommés par arrêté du Premier Ministre. La commission peut

s'adjoindre, avec voix consultative, toute personne dont elle juge la présence utile.

Elle dispose d'une administration composée d'un secrétaire permanent, d'un secrétaire et d'un agent

de seMce,

Le secrétaire permanent est un fonctionnaire de la hiérarchie B nommé par arrêté du Premier Ministre.

Il est chargé de l'instruction et du suivi des dossjers. Il assiste aux réunions et en dresse le procès'

verbal. Il établit les notes de présence, prépare le projet dbrdre du jour et soumet les projets de

conespondances au Président pour chaque affaire examinée,

Art. 3. - La commission est notamment chargêe :

. d'assurer, pour le compte du Premier Ministre, le suivi de l?pplication de la réglementation

relative à l'attribution et à l'dilisation des véhicules administratifs.
o de proposer toutes les mesures conservatoires requises pour mettre fln aux abus constatés,

notamment l'immobllisation des véhicules, la mise en fourrière et la main levée des véhicules mis

en fourrière, le retrait des cartes de chauffeur ou d'ordres de misslon et la suspension des

attributions de carburant ;
. de proposer toutes sanctions administratives et pécuniaires prévues par la réglernentation telles

que la traduction devant la Chambre de Discipline financière, la mise en jeu de la responsabilité

Écuniaire des comptables, y compris des comptables des matières, et lémission dbrdres de

recettes pour les dépenses qui ne sont pas lustifiées.
o de procéder à I'instruction de tout dossier et de formuler des avis sur toutes les questions qui lui

sont soumises, notamment les demandes d'immatriculation des véhicules dans les séries aLJtres

que AD. EP ou militaire, les demandes d'acquisition de véhicules, ainsi que les demardes

dâutorisations sfÉciales de conduire un véhicule administratif et d'attribution de l'indemnité

comDensatrlce.

Art. 4. - La commission se réunit à date Rxe, au moins une fois par mois et en tant que de besoin, sur

convocation de son président,

Avant chaque réunion, un ordre du iour détaillé est préparé pat Ie Secrétaire permanent et envoye a

chaque membre de la commission, accompagné, le cas échéant, de tous les documents explicites

La commission peut désigner, en son sein, un rapporteur général ou des rapporteurs ad hoc chargés de

Drésenter les dossiers en séance et de l'établissement de notes de présentation au Président-

Lâ commission délibère lorsque le quorum de cinq membres présents est atteint. Elle se prononce à la

majorité des votx des rylembres présents, la voix du PÉsident étant prépondérante en cas de partage

Les propositions et ôvis de la commission, qui doivent être motivés, sont transmis au Secrétaire

gérÉral du Gouvemement qui, le cas échéant, les soumet au Premier Ministre

Alt. 5, - Les membres de la commission béneficient mensuellement des indemnités suivantes :

a) Indemnité de t'acation ;

Président : 150.000 francs ;

Membre : 100.000 francs.

D Indemnité foîaitaire :

Secrétaire permanent : 100.000 francs

Secretaire et agent de seryice : 50.000 francs.

Art,6. - Sont abrogées toutes les dispositiorE réglementaires contraires au Présent décret,

notamment celles contenues dam lârrêté nÔ 6570/PR du 28 août 1996.

Art,7. - Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie et des Finances, le Ministre d'Etat, Ministre de

l'lntérieur, le Ministre d'Etai, Ministre des Infrastructures, des Transports terrestres, des

Télécommunications et des ÎIC, le Ministre d'Etat, Ministre des Forces armées, le Secrétaire général

de la PÉsidence de la République et le Secrétaire général du Gouvernement sont chargés, chacun en

ce qui le correrne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal omciel

Fait à Dakar, le 30 iuin 2008

Abdoulaye WADE.

Par le Président de la République :

Le Premier Ministre,

Cheikh Hadiibou SOUMARE.
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